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M£ moire,
POUR le Sieur Pierre-François-

Jofeph Cezerou , Négociant
de cette Ville.

C ONTRE Mr. IArchevêque
de Touloufe.

’EXPOSANT demande les indemnités qui lui
^| L \% font dues > P our les pertes qu’il a efluyées par cas

^ *******^ fortuit , pendant la durée d’un bail à ferme qui lui
% 3 été confenti au nom de M. l'Archevêque : cette
demande eft d’autant plus jufte , que bien loin d’avoir renoncé
aux cas fortuits dans fon contrat, l’Expofant a au contraire ex-

preffement ftipulé qu’ils feroient fupportés par le bailleur.
Mais les Agens de M. l’Archevêque veulent abufer d’une

autre claofe du même a&e , pour s’affranchir d’une obligation
aulfi précife ; comme s’il étoit poflîble d’imaginer que M. l’Ar-
chevêque ait voulu ni pu vouloir promettre pour ne pas tenir;
& autoriier tout-à-la-fois fes Agens , à pre'fenter à fes Fermiers
l’appas d’un jufte dédommagement pour faire fa condition meil-
leure ; & à fe réferver néanmoins , à la faveur d’une claufe con-

traire à tous les principes de la juftice & de l’équité, un moyen
alluré pour éluder fes engagemens.

■ Fait.
Par un a&e du $0 Mai 1771 , l’Expôfant prit à ferme,
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MÉMO IRE,
FOUR le Sieur Pierre-François-

Jofeph Cezerou , Négociant
de cette Ville.

CONTRE Mr. IArchevêque
de Touloufe.

E X P O S A N T demande les indemnités qui lui
l |^5 font dues , pour les pertes qu’il a effuyées par cas

^ L*x**fortuit , pendant la durée d’un bail à ferme qui lui
^/T3v?jT# a été confenti au nom de M. l’Archevêque : cette
demande eft d’autant plus jufte , que bien loin d’avoir renoncé
aux cas fortuits dans fon contrat, l’Expofant a au contraire ex-

preffément ftipulé qu’ils feroient fupportés par le bailleur.
Mais les Agens de M. l’Archevêque veulent abufer d’une

autre claofe du même a&e , pour s’affranchir d’une obligation
auffi précife ; comme s’il étoit poflîble d’imaginer que M.l’Ar-
chevéque ait voulu ni pu vouloir promettre pour ne pas tenir;
& autoriier tout-à-la-fois fes Agens , à préfenter à fes Fermiers
l’appas d'un jufte dédommagement pour faire fa condition meil-
leure ; & à fe réferver néanmoins , à la faveur d’une claufe con-

traire à tous les principes de la juftice & de l’équité , un moyen
affuré pour éluder fes engagemens.

Fait.
Par un a&e du 30 Mai 1771 , l’Expofant prit à ferme,
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pour le temps & efpace de quatre années , les fruits Décimaux

que M. l’Archevêque a accoutumé de percevoir dans les Lieux

de Caftelmorou , Rouffiac , Saint-Martin du Touch , & Mont-

pitol-la-Gafcogne , confiftant en grams , vins & millet , à l’ex-

ception des foins , auxquels il fut dit que le Fermier ne pourroit
rien prétendre.

Le prix du bail fut fixé à 8670 liv. en argent , une paire de

chapons pour chaque cent livres, appréciés vingt fols la paire ,

les épices accoutumées à raifon de trois deniers par livre du

loyer principal, OC de l’évalution en argent des chapons ; & en

outre , la quanrité de dix-fept fetiers avoine, bonne & marchan-

de, portée & rendue au Palais Archie'pifcopal, cù elle feroit

mefurée aux fraix du preneur , & fix fetiers de mifiure :

nMondit Seigneur Archevêque , fut-il dit enfuite , demeurera aux

nfeuls cas fortuits de grêle & d'inondation caufée par le débor-

adement des rivières qui font réputées telles & non autrement ,

» ledit preneur ayant déclaré qu'il renonçoit expreffément à tous

vautres cas fortuits , tels qu ils pui,fient être , quoique non exprimés
vdans ces préfentes ; & fi les deux cas fortuits , ci-deffus prévus
nde grêle & inondation arrivent , ou l'un d'eux , il y aura lieu à

r>une indemnité en faveur du preneur , pourvu que le dommage ex-

ncede le cinquième pour cent du prix total de ladite ferme , <3tc.

L’Expofant s’obligea d’ailleurs à faire la dénonce du cas fortuit,

quatre jours après qu’il feroit arrivé. Et il fut ftipulé qu’il feroit

libre à M l’Archevêque , plutôt que d’accorder aucune indem-

nité en cas de dommage , de faire régir & percevoir pour lui les

fruits endommagés , &c.

Enfin , une derniere claufe du bail fut conçue en ces termes :

va été exprefi'ément convenu qu'il n'entrera en efiimation de dom-

vmage pour l'un ou l'autre cas fortuit. , ci-defihs prévus , que le

vbled , mifiure y feigle ,première avoine , premier foin & le vin y fans
vque la vifite^des Experts puijJ'e fie faire & avoir lieu fur les autres

vefpeces de grains & fruits , tels qu'ils puijjênt être , dont ledit

mpreneur aura droit de jouir en conféquence des préfentes -, 6* pour

via fixation & efiimation du dommage , les Experts qui procédé-
vront à la vifite , confiateront les quantités de bled , mifiure , feigle ,

vavoine , foins & vins emportés par le cas fortuit : cette opération
nfera connoître s'il pourray avoir liçu à une indemnité y qui doit excé -

vder par fon efiimation le cinquième pour cent du prix total de ladite

vferme , y compris les chapons , épices & avoine ; mais l'évalua -

vtion des fruits emportés par le cas fortuit ne pourra fe faire que

yyfuivant l'ufage accoutumé ; c'eft-à-dire que mondit Seigneur Ar-

yychevêque tiendra compte feulement de trois livres pour chaque
yybarrique de vin , de trois livres pour chaque fetier de bled , de

»quarante fols pour chaque fetier de mifiure , de trente fols pour

yychaque fetier de feigle , de vingt fols pour chaque fetier d'avoine

de trois livres pour chaque charrettée de foin.
L’Expofant, qui n’avoit pas voulu courir le rifque de la grêle
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ôc des inondations , n’imagina pas que cette derniere claufe eût
été ménagée pour l’y aflujettir malgré lui, & commença l’ex-

ploitation de fon bail fans fe méfier de rien.

Quoiqu’il n’efluyâc aucun cas fortuit pendant les deux pre-
mieres années, il eut tout lieu de s’appercevoir qu’il avoit fait
un très-mauvais marché ; il paya néanmoins le prix du bail avec

la plus grande exa&itude , ôc fatisfit pleinement à toutes fes

obligations.
En i 77 j la grêle ayant emporté une partie confidérable des

fruits dans les lieux de Caftelmorou , RouffLc ôc Saint-Martin
du Touch, l’Expofant dénonça cet événement aux Agens de M.

l’Archevêque : en conféquence il fut nommé de part ÔC d’autre
des Experts qui procédèrent à la vérification du dommage : il ré-
fulta de leur rapport, que l’Expofant avoit perdu , par la grêle,
foixante-quatre barriques de vin , trente-cinq fetiers de bled ÔC

deux facs de mixture.

Suivant le rapport des Experts, la perte que l’Expofant avoit
faite écoit un objet d’environ 1500 liv. ; l’Expofant infifta pour

que cette fotnme lui fut payée ; mais on lui fit entendre qu’elle
lui feroir impitée fur le prix de la derniere année du bail qui
dévoie finir en 1 774-

Les lieux de Rouffiac ÔC de Caftelmorou eiïuyerent une fe-

conde grêle plus terrible que la première au commencement du

mois de Mai 1774 : :1 fut procédé comme la première fois à la

verificatiaïrdu dommage , Ôc les' Experts rapportèrent qu’il con-

liftoit en ceta quinze barriques de vin , trente-cinq facs de bled,
vingt Tacs mixture ôc quinze facs feigle ; de maniéré que la perte
foufférte par TExpofant, à raifon de ces deux cas fortuits , fe

patte à plus de 5000 liv.

L’Expofai.t n’avoit pas prévu qu’il pût lui être fait la moin-
dre difficulté fur fon dédommagement; le terme fixé pour le

paiement du prix du bail étant échu , il demanda l’imputation
de les indemnités , ÔC les Agens de M. l’Archevêque ne pouvant
plus reculer s’expliquèrent : ils prétendirent que TExpofant étoit
mal fondé dans fa demande , attendu que la valeur des fruits

perdus ne fe portoir pas , fuivant l’évaluation qui devoit en être
faite ,'aux termes du bail, au cinquième du prix total de la Ferme;
TExpofant eut beau dire qu’à prendre le bail dans ce fens il n’au-
roit jam ns ou y avoir lieu à l’indemnité , pas même quand la

totalité des fruits auroit été emportée, n’étant pas polfible que
les dîmes affermées produififfent aflez de fetiers de bled , ni allez
de barriques de vin pour atteindre au cinquième du prix de la

Ferme , en eftimant chaque barrique de vin , chaque fetier de

bled ÔC chaque charretée de foin $ liv. , chaque fetier d’avoine

vingt fous , Sec. L’Expofant eut beau ajouter encore que l’obli-

gation contra&ée par M. l’Archevêque de demeurer aux cas for-
luits de grêle & inondation ne pouvoit pas être vaine & illufoire ,

ôc que fi le bail avoit dû être entendu de cette maniéré il auroit
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été inutile de faire procéder des Experts ; malgré tout cela les
Agensde M. l’Archevêque pertifterent à refufer toute efpece de
dédommagement.

Alors l’Expofant prit le parti de remettre à M. l’Archevêque
lui-même un Mémoire relatif à fa demande , & ce Prélat étant
dans ces circonftances parti pour Paris, l’Expofant eut l’hon-
neur de lui écrire pour lui demander de vouloir bien répondre
à fon Mémoire.

L’Expoiant reçut eflfeftivement bientôt après une réponfe de
M. l’Archevêque , datée du premier Juin, dans laquelle il
manda à l’Expofant qu’il étoit prêt dans le doute à fe condam-
ner , fi le bail étoit équivoque ; ôc quoique cette lettre ne fût
pas d’ailleurs fatisfaifante pour lui , il ne perdit pas l’efpérance
d’obtenir de ce Prélat la juftice qui lui étoit due. Il eut Thon-
neur de lui repréfenter dans une fécondé lettre , qu’il avoit pris
à ferme la Commanderie de Garidech , appartenante à l’Ordre de
Malthe , aux mêmes conditions du Contrat qui lui avoit été
confenti au nom de M. l’Archevêque : qu’ayant été grêlé dans
cette Commanderie , il avoit réclamé une indemnité fur le prix
commun des denrées : que la queftion ayant été foumife à la
décifion de plufieurs Avocats célebtes , & fa demande ayant
été trouvée jufte ; on avoit pris condamnation : l’Expofant cita
encore l’exemple du Chapitre Saint Sernin , qui, en pareille
circonftance , s’étoit conduit à fon égard par les mêmes priori-
pes ; il fe plaignit d’ailleurs amèrement 6c cependant avec ref-
pett , de ce que les Agensde M. l’Archevêque lui avoient fait des
Commandemens , tandis qu’au lieu d’être débiteur il étoit
créancier ; mais il ne put convaincre M. l’Archevêque , qui lui
écrivit pour la fécondé fois le 22 Juillet ences termes:»* j'au-

» rois trouvé très-jufte , Monfieur , de reprendre la ferme les années
ngrêlées & ça toujours été mon intention; mais quand elle
«n’eft pas reprife , ce feroit une illufion ,que de faire des baux
«pour ne pas les fuivre , un Fermier calcule des accidents; quand
«il n’y a pas vient-il offrir du furplus au propriétaire ? Je fuis
«bien éloigné de toute injuftice ; mais je crois qu’on fait de baux
»*pour les fuivre, &c.

L’Expofant a donc été obligé de prendre les voies de-droit,
pour n’être pas la vidtime des tournures imaginées par les
Agens de M. l’Archevêque : le 27 Septembre dernier , il im-
pécra des Lettres en cafiation 6c déclaration de nullité des
claufes du bail à ferme du 30 Mai 1771 , en ce qu’elles por-
tent, que l’eftimation du dommage caufé par la grêle & les inon-
dations devra excéder le cinquième du prix total de la Ferme ;
& en ce qu’il en réfulte encore, que cette eftimation doit être
faite fur le pied de $ liv. la barrique de vin , 3 liv. le fetier de
bled , 2 liv. le fetier d’avoine 6c 3 liv. la charrettée de foin.

M. L’Archevêque ayant été aflîgné aux fins de ces Lettres
devant le Sénéchal de cette Ville , il a évoqué l’inftance en la
Cour, en vertu de fon committimus. L’Expofant
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L’Expofant s’eft d’ailleurs mis en réglé par le paiement de l’en-

tier prix du bail par maniéré de eonfignation, & fous les protef-
tâtions & réfervations de droit ;& laeUulion ayantété ordonnée,
il a donné une Requête , qui tend à ce qu’il plaife à I3 Cour le

recevoir à coiriger , réduire & fixer fes conclufions aux fuivan-

tes : difant droit fur fes Lettres , cafiTer la claufe du bail à fer-

me du go Mai 1771 , portant que L'évaluation dis fruits em-

portés par les cas fortuits , ne pourra fe faire , que fuivant l'ufage
accoutumé ; cejl-à-dire , que M. I Archevêque tiendra compte

feulement de trois lipref pour chaque barrique de vin ,de trois livres

pour chaque fetier de bled , de quarante fols pour chaque fetier
mixture , de trente fols pour chaque fetier de feigle , de vingt fols
pour chaque fetier d'avoine & de trois livres pour chaque charrettée

de foin , & ce par du , fraude , circonvention , Ôi par toutes

autres voies & moyens- de droit : ce faifant , ordonner qu’en
tout le furplus , le fufdit Contrat fera exécuté fuivant fa for-

me & teneur ; condamner en conféquence M. l’Archevêque à

payer à l’Expofant les dommages qu’il a fouffert par la grêle ,

fuivant l'efiimation qui en a été faite par les Experts , & con-

formétnent au prix des denrées fixé fur les fourleaux , comme

a.uffi les intérêts légitimement dus, avec dépens

Cefl tétat du Procès.
Pour fe convaincre de la juftice de l’impétration de l’Ex-

pofant & des conclu lions qu’il a prifes, il fuffit de fe fixer fur la

défenfe des Agens de M. l’Archevêque : ils ont en effet prétendu
dans un îaventme de production , fignifié à l’Expofant le go
Janvier dernier, que les claufes du bail à ferme du go Mai 1771

font toutes à l’avantage du Fermier : ils ont d’ailleurs fait con-

fifter cet avantage, en ce qu’il en réfulte que le Fermier pourra

réclamer l’indemnité à raifon du cas fortuit , lorfque le dom-

mage excédera la cinquième partie du prix de la ferme ; au lieu

que, fuivant eux, l’ufage eft , dans de pareil baux, de n’autorifer

les Fermiers à réclamer des dommages que lorfque la perte va

au quart des fruits.
Les Agens de M. l’Archevêque ont fuppofé & avec raifon,

que l’Expofant a pu va! iblement renoncer à réclamer des in-

demnités, lorfque le domm ige caufé par la grêle & par les inon-

dations ne s’éleveroit pas à la cinquième partie du prix de la

ferme ; aufii l’Expofant eft-il fi éloigné de réclamer contre cette

renonciation , qu’il conclut expreffément dans fa Requête, à ce que
le bail à ferme foit exécuté à cet égard fuivant fa forme & teneur ï

les Agens de M l’Archevêque ne oeuvent pas d’ailleurs ignorer que

lesdommages que ’Expdfmta efluyésen 177g & en 1774, fe font

portés bien au-deîà de la cinquième partie du prix de la ferme :

cependant ils onti obftinément refufé d’indemnifer l’Expofant,
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fous prétexte que les fruits perdus ne dévoient pas être eftimés

fur le pied de leur valeur réelle , mais relativement au taux

porté dans le bail r. c’eft-à-dire la barrique du vin, le fetier de

bled & la chmettée de foin trois livres ; la mifture quarante

fols, le feigle trente fols , & l’avoine vingt fols.
^

Et voilà ce qui a donné heu au Procès ; car c’eft contre cette

évaluation vraiment derifoire que 1 Expofant a ete obligé d im-

pétrer ; & puifque au lieu de la défendre » les Agens de M. 1 Ar-

chevêque raifonnent comme fi la claufe , dont s agit , n avoit

pas été infétée dans faCte , & comme fi les fruits perdus par

cas fortuit dévoient êue eftimés fuivant leur valeur réelle , il

faut en conclu!e ou qu’ils reconnohTent enfin l’injuftice de leur

prétention , ou qu’entraînés par le poids de la vérité , ils ont

rendu hommage malgré eux à la juftice de 1 impétration de

l’Expofant, dans le temps même qu’ils s’efforçoient de la corn-

battre.
Dans la première fuppofition , il n’y auroit plus de Procès,

puifque l’Expofant n’a jamais demandé que ce que les Agens de

M. l’Archevêque paroiflènt convenir qu’il eft jufte de lui accor-

der ; c’eit-à-dire une indemnité proportionnée aux dommages
qu’il a efluyés ; mais l’Expofant connoît trop bien les difpofitions
de ces Agens , pour fe flatter qu’ils veuillent prendre condam-

nation ; ils impétreroient eux-mêmes contre les aveux qui leur

font échappés ; ils défavoueroient & prendroient à partie leur

défenleur , plutôt que de payer volontairement à l’Expofanc les

indemnités qui lui font dues.

Il faut donc que l’Expofant entre malgré lui dans la difcuflion
du mérite de fon impétration : on fait quelle a uniquement
pour objet la claufe do bail à ferme du 30 Mai 1771 , quiporter
que l'évaluation des fruits emportés par le cas fortuit ne pourra fe
faire que fuivant l'ufage accoutumé , & que M. l'Archevêque tien -

dra feulement compte de trois livres pour chaque barrique de vin ,

de l liv. pour chaque fetier de bled , quarante fols pour chaque
fetier de mifture , de trente fols pour chaque fetier de feigle , de

vingt fols pour chaque fetier d'avoine , 6* de trois livres pour

chaque charrettée de foin.
L’Expofant foutient que cette claufe du bail du \o Mai 1771

doit être refcindée , foit parce qu’elleell incompatible avec l’obli-

gtion contractée par les Agens de M. l’Archevêque , de de-

meureraux cas fortuits caufés par la grêle & par les inondations,
foit parce que cette claufe eft remplie de dol , de fraude &

d’injuftice.
Et d’abord il eft certain que la claufe du bail que l’Expofant

attaque eft incompatible avec l’obligation contractée au nom de

M. l’Archevêque, concernant raflhjetiflèment aux cas fortuits

la claufe relative à cette obligation , ne peut être plus claire,

puifqu’il en réfulte , » que M. l’ Archevêque doit demeurer aux

«cas fortuits occafionnés par la grêle & par les inondations, &
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«que, fi ces cas fortuits arrivent ou l’un d’eux, il y aura lieu
«à l’indemnité, pourvu que le dommage excede le cinquième
«pour cent du prix total de la ferme.

C’eft fur la foi de cette obligation que l’Expofant a contra&é ,

& il eft en droit de dire qu’il n’auroit jamais pris les fermes de
M. l’Archevêque à d’autres conditions, alias-non fuijjet locata-
rus : il n’eft donc p3S poffible d’imaginer que cette claufeaitété
appofée dans l’afte pour ne produire aucun effet.

C’eft cependant ce qui arriveroit, fi la claufe qui eft l’objet
de l’impétration de l’Expofant devoir fubfifter ; car à partir de
cette claufe , il n’y auroit jamais eu lieu à l’indemnité promife
à l’Expofant , n’étant pas poffible que l’eftimation des fruits

perdus par la grêle ou par les inondations , tel que fut le dotUr-»

mage, pût fe porter à.la cinquième partie du prix du bail,
en faifant l’évaluation , conformément au taux fixé dans le
contrat.

Les Agens de M. l’Archevêque auroient beau prétendre le con-

traire : pour fe prémunir contre leurs allégations , il n’y a qu’à
faire un calcul bien (impie : le prix du bail confenti à l’Expofant
fe porte à environ 9000 liv. ; le cinquième de cette fournie forme
celle de 1800 liv., & par conféquent il auroit fallu que la grêle
ou les inondations euffent emporté lix cens barriques de vin ,

eftimées fur le pied de 5 liv. la barrique , pour que l’Expofant
eût pu réclamer l’indemnité : or , c’eft chofe physiquement im-

poffible : les Dî nes affermées par l’Expofant n’en ayant jamais
produit au-delà de cent cinquante barriques , quoique cette

denrée forme le principal objet de ces Dîmes ; on ne peut pas
d’ailleurs fuppofer que le cas prévu de l’indemnité a été celui où

la totalité des fruits auroit été emportée par la grêle ; car cela
n’arrive jamais.

On peut encore moins fuppofer que l’Expofant a fait un

marché auffi avantageux que celui qu’il auroit fait, fi les Dîmes
affermées pouvoient produire affez de fruits , pour qu’il eût pu

y avoir lieu à l’indemnité : l’eftimation des vins , faite dans I’a&e ,

étant relativement à leur valeur réelle, à peu près comme trois
eft à Trente , il s’enfuivroit que fix cens barriques de vin, que

l’Expofant auroit dû perdre pour pouvoir réclamer l’indemnité,
& qu’il auroit dû recueiller, & au-delà , lorfqu’il n’a pas été

grêlé, auroit produit une fomme d’environ 18000 liv. ; c’eft-à-

dire , le double du prix de la ferme : l’Expofant auroit donc
confidérablement gagné , même pendant les années grêlées,
puifque la perte qu’il a faite ne fe porte qu’à environ 5000 liv.:

il offre cependant, comme il l’a toujours fait, de compter des

fruits avec les Agens de M. l’Archevêque , non-feulement pour
les années grêlées, mais encore pour celles qui ne l’ont pas été,
pourvu qu’ils veuillent l'indemnifer des fraix de perception.

Si les Agens de M. l’Archevêque refufent ces offres , il fau-
dra en conclure que bien loin d’avoir confidérablement gagné ,
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i’Expofant a confidérablement perdu j il faudra en conclure en-

core que la perte éventuelle des fruits, ne pouvant jamais fe
porter au cinquième du prix de la ferme , fuivant l’évaluation
faite dans i’aéte , la claufe contenant cette évaluation , & la pro-
méfié faite à i’Expofant dans le même contrat de demeurer aux
cas fortuits font incompatibles , & qu’elles s’entredetruifent
mutuellement , quoique les Agens de M. l’Archevêque ne pré-
tendent pas & ne puiflent pas prétendre , que la claufe relative
à l’évaluation des fruits , qui eft la derniere dans l’ordre de l’é-
crituré , a été appofée dans l’aâe pour déroger à la première
& pour l'anéantir.

Î1 eft donc vrai que l’oppofition formelle qui fe trouve dans
le fait entre ces deux claufes , rend le contrat vicieux : fuivant
l’art. XXXIV du tit. XXXV de l’Ordonnance de i 667 , les Arrêts
qui font les aêtes de la fociéfe civile les plus refpedtables, doi-
vent être anéantis lorlqu’ils renferment des difpofitions contrai-
res : la loi 188 de regul. jur. décide encore la même chofe pour
les Teftamens en ces termes : ubi pugnantia inter fe in teflamento
juberentur neutrum raium ejl. 11 n’eft donc pas pofiible de laifTer
fubfifter la claufe contre laquelle l’Expofant a dirigé fon impé-
tration , puifque c’eft dans cette claufe que confifte la contra-
riété & le vice du contrat , & que fans elle l’aûe ne renferme-
roit que des conventions juftes & conformes à l’ufage & au

droit commun.

Les Agens de M. l’Archevêque voudroient-ils ■ réterdred’a-
près les ptincipes qu’on vient d’établir , que fi la Cour annulloit*
la claufe que l’Expofant attaque , il faudroit annuller aufli celle
qui porte l’aflujettiflement aux cas fortuits ? Mais alors refteroit
toujours l’obligation réfultante du droit commun & de la loi 28
cod. locati : il eft en effet de principe que le Fermier n’eft pas
tenu des cas fortuits, à moins qu’il n’y ait formellement renon-
cé dans le bail à ferme : & l’on fait que l’Expofant a fi peu fongé
à y renoncer, qu’il a au contraire ftipulé que M. l'Archevêque
demeureroit aux cas fortuits , caufés par la grêle 6* par les inon -

dations.
L’intention & la volonté de l’Expofant font manifeftées dans

cette derniere claufe : l’Expofant pouvoit, s’il i’avoit voulu , re-
nôncèr valablement aux cas fortuits ; car cette renonciation n’a
rien d’illicite ; mais l’Expofant n’a pas voulu traiter à des con-

ditions auffi dures ; cependant il exifte une claufe dans le bail, à
laquelle les Agens de M. l’Archevêque veulent faire produire le
même effet , qu’à une renonciation que l’Expofant n’a faite ni
voulu faire : que conclure de là , finon que cette claufe n’eft au-
tre chofe qu’un moyen que les Agens de M. l’Archevêque fg
font frauduleufemenc ménagé pour rendre inutile l’obligation ,

fans laquelle l’Expofant n’avoit pas voulu prendre le bail ?
Et c’eft en cela que confifte le dol : la promeffe de fupporter

les cas fortuits caufés par la grêle ôi par les inondations a été

préfencée
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préfentée à l’Expofant comme un appas propre pour l’engagerà prendre le bail au prix convenu , & cette promefle que l’Expo-fant devoit regarder comme authentique & irréfragable , n’étoit
cependant, fuivant les vues des Agens de M. l’Archevêque, qu’uneillulion frivole : l’Expofant a donc été circonvenu , furpris, crom-
pé , & la tromperie dont on a ufé à fon égard eft d'autant pluscaraftérifée , que fi dans le fait la rénonciation aux cas fortuits
avoit été une des conditions du contrat, quatre mots auroient
fuffi pour le dire ; au lieu qu’on a commencé dans l’adte dont il
s’agit , de dire le contraire d’une maniéré très - claire 6c trè«-
diftinéte, pour finir^enfuite par une claufe également obfcure ,

entortillée ÔC captieufe , qui étoit deftinée , fans que l’Exposant
pût s’en douter, pour le mettre dans l’imuuiffance de réclamer
l’exécution de la promefle qui lui avoit été faite au nom de M.
l’Archevêque , de l’indemnifer des pertes qui furviendroient pen-dant la durée du bail par l'effet de la grêle ou des inondations.

Plus le dol eft adroitement caché fous des apparences -om-

peufes , plus il eft dangereux & plusffi eft puniflûble : aU(fi tou-

tes les Loix décident-elles que les conventions dans lefquel -s o >

a ufé de feintife & de Annulation dans l’objet de riomoer quel-
qu’un , font nulles comme étant infectées de dol : dolo nalo , dit
entre autres la loi 7 , ff. de pactis , pacîum fit qunties cirrtnn -

fcribendi alterius caufia , aliud agitur , aliud agi fi n ilatur : l’Ex-
pofant eft précifément dans l’efpece de cette loi ; car les 4 g* s
de M. l’Archevêque ont feint de s’aflujettir aux cas fortuits , de
ils ont néanmoins cherché à fe ménager, à la faveur de h claufe
dont il eft queftion , une reffouice afluréepour ne pas y con-
tribuer.

La Annulation, dit le Préfident Faber, dans fon Cod. , liv. 4,
tit. 14 , défi. 51 , n’eft prefque jamais fans dol , fimulatio vix
unquam efl fine dolo : delà vient, ajoute l’Auteur, que comme la
preuve du dol eft ordinairement difficile, la fimulation peut éga-lement être prouvée par conje&ures : fimulatio contractas pro -

bari quidem potefl ex conjeciuris & indiciis quia dijficilis eft proba -

tionis ficut & dolus. Ici la fimulation ou la feintife des Agens de
M. l’Archevêque eft toute prouvée , & cette fimulation eft évi-
demment frauduleufe; ces Agens n’ayant pu faire femblant de
s’aflujettir aux cas fortuits que pour induire l’Expofant en erreur.

Il n’y a qu’à lire le bail à ferme pour fe convaincre de cette
vérité : on ne peut fe diffimuler, à la vue de cet a&e , que les
Agens de M. l’Archevêque, qui l’ont dreffé, fe font évertués pour
en combiner les différentes claufes, de maniéré que les Fermiers
ne puffent pas appercevoir le piege qui leur étoit tendu : il eft:
impoffible de donner aucune autre railon de l’affeâation avec la-
quelle on a raflémblé avec effort dans cet aête vraiment frauda-
leux les tournures les plus extraordinaires : ce n’eft auffi qu’avec
le fecours de la plus grande réflexion qu’on peut parvenir à failir
l’enfemble des differentes claufes de cet a&e : le défenfeur de M."

C
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FArchevêque Fa éprouvé lui-même , puifqu’il a entendu l’afte
dans l’inventaire de production dont on a déjà parlé , plutôt
comme il devoit être que comme il eft.

11 n’eft donc pas étonnant que l’Expofant ne fe Toit pas méfié
de la cloufe donc le défenfeur de M. l’Archevêque n’a pas apperçu
le venin : eh ! comment pourroit-on préfumer que l’Expôfant a

donné fon confentement à cette claufe prefque inintelligible ,

tardis qu’il n’a connu le bail avant de le ligner qu’à la faveur d’une
ieiture rapide faite par le Notaire dans le lieu où fe faifoient les
Enchères , & en préfence de plus de mille perfonnes ? L’Expo-
fant a vu que les Agens de M. l’Archevêque lui promettoient
d’une maniéré claire 6c précife de fupporter les cas fortuits eau-
fés par la grêle & par les inondations ; mais il n’a pas vu ni pu
voir que cette promefle étoit indiieitement anéantie au moyen
de la claufe relative à l’évaluation des fruits emportés par cas

fortuit ; non-feulement l’Expofant n’a pas pu voir cela , mais il
ne devoit même pas préfurtier que dans un contrat paflfé au nom
de M. l’Archevêque, fes Agens fe feroient un jeu de fa parole
& de f3 foi.

L’Expofant a donc compté pofitivement fur la promefle qui
lui étoit faite au nom de M. l’Archevêque, & s’il a compté fur
cette promefle » il n’a donc pas donné ion confentement à la
claufe dont on voudroit abufer pour l’anéantir : l’Expofant ne

peut donc pas être lié par cette claufe, le confentement étant le
lien qui forme les obligations , confenfu fiunt obligationes , in
venditionibus ,locationibus yconduclionibus : c’eft ainfi que s’expli-
que Juitinien , aux Inftitutes, liv. 3 , tit. 23.

Ce n’eft pas d’ailleurs fans raifou que cet Empereur affimile
la vente au louage ; car fuivant la loi 2 , ff- locati , ces deux
contrats fe régiflent par les mêmes principes : locatio & conduc-

tïo proxima eft venditioni , iifdemque juris regulis confiftit : or ,

non-feulement le vendeur eft obligé de ne rien difïïmuler à l’a-
cheteur de ce qu’il a intérêt de favoir , mais il eft encore tenu

d’expliquer clairement, fans équivoque & fans obfcurité, les con-

ditions de la vente. La loi décide en conféquence que le dol
peut aufti-bien confifter dans l’obfcurité de Faite que dans la ré-
ticence fraüduleufe du vendeur : dolus eft non tantum eo qui in-
fidiofe dijjimulat , fed etiam in eo qui obfcurè loquitur.

Cela eft d’ailleurs fondé , fur ce que la bonne foi doit regner
dans la vente & dans le louage d’une maniéré toute particulière ;
ce qui fait dire à Pothier dans fes Pandeites, fur le dernier de la
loi 3 , ff. pro focio , qui eft conçu en ces termes : bona fides contra-

ria eftfraudi & dolo. : qu’il fuit de ce texte, que pour pouvois faire
annullerces Contrats , il ne faut pas précifément qu’ils foient infec-
tés de dol ; mais qu’il fuffit pour cela que le vendeur ou le locateur
ayent ufé de quelque fupercherie ou de quelque aftuce au pré-
judice de l’acheteur ou du locataire : hinc Jequitur contracïusin

quibus maximè requiruur bona ftdes quales^funt emptio locatio



Jocietas , vitiari aut ipfo jure aut per reftitutionem in integrum non

folum fi in his dolus intervenerit , fed etiam fi fraux , id efi

magna captio , quam vis citrà dolum contingens.
Or , trouve-t-on dans le bail à ferme du premier Mai 1771

• cette bonne foi que la loi exige ? Y trouve-t-on cette clarté

qui doit mettre le locateur à portée de favoir ce qu’il fait ?

L'Expolant ne ceffera d’en appeller au défenfeur de M. l’Ar-

chevêque , qui ne s’eft point douté du prétexte qui fert de

fondement au refus que l’Expofant a efluyé de la part des

Agens de M. l’Archevêque; ilneceiTer3 encore de fupplier la Cour

de lue l’afte , parce que c’eft: en le hfanc qu’elle fe convain-

cra mieux que par tout ce que l’Expofant a pu en dire, que

les Agens de M. l’Archevêque s’étant d’abord obligés à fuppor-
ter les cas fortuits, ils u'ont cherché enfuite à détruire cette

obligation , que par des tournures marquées au coin du dol

& de la fraude,
Dans le doute c’eft toujours contre le vendeur & contre le

locateur que la convention doit être interprétée , parce qu’ils
ont fait la loi , & que c’eft leur faute , s’ils ne fe font pas ex-

pliqués clabemenr. Veteribusplacuit , dit la loi 39 , de Paftis,

paclicnen obfcuram vel dubiam venditori 6* ei qui locavit nocere

in quorum potefiate fuit legem apertius confcribere. Ici l’on voit

d’un côté une cijule clai e, précife & formelle, qui aflujettit M.

l’Archevêque aux cas fortuits, & d’un autre côté une claufe

obfcure, amb g >ë enrorri'lée , ménagée avec art & avec

adrelfe, qui le obie pouvoir fubfifter avec l’autre , & qui ce-

pendant la détruit- L’Expofant eft donc en droit de dire avec

la loi 21 y fde reb. dUb. que dans des cas de cette efpece ,

il .faut toujours prendre le parti le p us conforme à la bonne

foi : femper in, dubiis id agendum eft ut quam tutijfimo loco fit res

bona fide c <ntracla.
Il faut donc refcinder la claufe du bail à ferme du 50 Mai

1771 , qui porte, que VT. I' 4 cheuêque tiendra compte feulement
de trois livres pour chaque barrique de vin , de trois livres pour

chaque feiier de bled , de quarante fols pour chaque fetier de

mixture, de trente fols pour chaque feiier de feigle , de vingt fols

pour chaque fetier d'avoine & de trois livres pour chaque char-

rettée de foin. Cette c'aufe eft en effet contraire à la foi du

traité fait par l’Expofant avec les Agens de M. l’Archevêque,
puifqu’il n’eft pas poftibie de la concilier avec l’obligation con-

traêtée au nom de ce Prélat, relativement aux cas fortuits;

& d'un autre côté , il réfulte de cette claufe & de la contex-

ture inlidieufe du Contrat, que les Agens de M. l’Archevêque
ont violé toutes les réglés de la juftice & de la bonne foi pour

tromper l’Zxpofant , qui ne doit.pas être la dupe de fa confiance.

Pretor adverfus varias &• dolofos qui aliis obfuerunt calliditate qua-

dam , fubveniet , ne vel illis malitia.fua fit lucrofa vel ifiisfim -

plicibus damnofa.



II eft du refte d’autant plus jufte d’accueillir l’impe'tration de
l’Expofant, qu’il ne cherche pas à gagner , mais feulement à
ne pas perdre, ce rtat de damno vitando. Le dommage qu’il a
foutfert parle cas fortuit de la grêle, prévu dans l’afte du 50Mai 1771 , eft même uès-codfidérable,puifqu’il fe porte,fuivantle rapport des propres Experts de M. l’Archevêque , à plus de
5000 liv. : comment donc concevoir qu’une perte femblable
doive êcre fupportée par l’Expofant , tandis qu’il a expreflementftipulé dans le bail que M. l’Archevêque demeureroit aux cas for-tuits caujés par la grêle & par les inondations ?

Une promeife auffi formelle ne peut pas encore une fois être
anéantie par la claule concenant l’évaluation de'rifoire des fruits;
& pourquoi le Fermier qui paie les fruits relativement à leur
valeur au temps de fa jOuiffance, ne pourroit-il réclamer l’in-
demnité que fur le pied de la valeur qu’ils avoient il y a deux
ou trois fiecles ? 11 y a long-temps que les Tribunaux fe font
élevés avec force contre des évaluations pareilles : elles ont été
notamment profanes par une foule de préjugés récents en faveur
des Ptébendiers Ôi autres Prêtres du Bas-Chœur de plulieursCh.ipitrçs du Reflort de la Cour , qui ont demandé & obtenu
que leurs penfions fulTent fixées fur le pied de la valeur aâuelle
des fruits, malgré des tranfa&ions & d’autres a&es égalementauthentiques, qui les avoient fixées relativement à la valeur que
ces fruits avoient à l’époque de ces aêtes.

Les Fermiers font incomparablement plus favorables ; car le
bail à Ferme n’étant autre chofe qu’une vente des fruits, l’é-
galitéqui doit regner dans un Contrat de cette efpece, ne per-
met pas que tandis que Je Fermier paie les fruits au proprié-taire , fuivant leur valeur aftueile , celui-ci ne les paie au Fer-
mier, quand il y a lieu à l’indemnité, que fur le pied de leur valeur
ancienne. On ne peut même fe diflimuler qu’une pareille con-
vention devroit être regardée comme ufuraire & illicite, & quela foumiflion des contrains .ne pourroit conféquemment tirer à
aucune conféquence.

L’impétration de l’Expofatit eft donc à tous égards très-bien
fondée; VI. l’Archevêque en fera lui même bien convaincu , s’il
eft jamais inftruit de la vérité , & il fera le premier à blâmer la
conduite de fes Agens. Ce Prélat n’a-t-il pas déjà fait connoître les
fentimens de juftice dont il eft animé , dans fa lettre du 22
Juillet , dans laquelle il manda à l’Expofant , qu'il auroit trouvé
jufle de reprendre la Ferme les années grêlées , & que çavoit tou-
jours été fon intention ? 11 ne faut que ces mots ,bien dignes de
M. l’Archevêque , pour reconnoîcre que rien n’eft plus oppofé ni
plus contraire .à fon intention , que l’abus que font fes Agens de
la claufe du Contrat, contre laquelle l’Expofant a dirige' fonim-
pétration. Comment en effet concilier cette claufe, qui tend à
priver l’Expofant de toute, indemnité , avec les fentimens du
Prélat, qui auroit trouvé jufte de reprendre la Ferme les années



grêlées, & qui déclare que ça toujours été Ton intention &

fa volonté? Si l’Expofant n’a pas profité des bonnes difpofitions
de M. l’Archevêque, ce ne peut être que parce qu’on lui a

fans doute fait entendre , que l’Êxpofant faifoit difficulté de cé-

der la Ferme les années grêlées.
Les Agens de M. l’Archevêque font bien capables de l’avoir dit:

n’ont.ils pas eu le courage d'avancer dans leur Requête du 15
Novembre 1775 , tendante en exécution provifoiredu bail à fer-

me , que M. l’Archevêque n’avoit pu être payé à chaque terme

par i’Expofant qu'après plulîeurs Commandemens, tandis que

ï’Expofant n’en a pas effuyé un feul jufqu’au temps où il a de-

mandé l’imputation de fes indemnités ? Alors même l’Expofant
s’ell mis en réglé un mois & demi avant que l’exécution provi-
foire eût été ordonnée , par la consignation de la fomme de jooo
liv. faite chez Campmas , Notaire , où les Agens de M. l’Arche-

véque font allés la prendre. Les \gens de M. l’Archevêque ne

peuvent donc avoir eu d’autre objet , que de nuire à l’Expofant
en avançant un fait d’autant plus témérairement hafardé , qu’dn
Négociant n’a rien de plus précieux que fon crédit. On peut
donc (ans leur faire tort, fuppofer qu’ils ont fait entendre dans

le même objet à M. l’Archevêque,que l’Expofant ne vouloit pas
céder la Ferme.

L’Expofant ne demandoit pourtant pas mieux; il ne pouvoit
pas faire des a&es à M. l’Archevêque pour le requérir de repren-
dre la Ferme , parce que M. l’Archevêque e’toit le maître, aux

termes de l’a&e, de la reprendre ou de ne la reprendre pas ; tout

ce que pouvoit faire l’Expofant, c’étoit de faire procéder à la

vérification du dommage, & d’annoncer par là qu’il entendoiü
réclamer des indemnités proportionnées aux pertes qu’il avoit

fouffertes ; les Agens de M. l’Archevêque dévoient donc à leur

tour témoigner qu’ils vouloient reprendre la Ferme pour
fe fouftraire au paiement de ces indemnités ; ôff s’ils ne l’ont pas

fait, s’ils ont au contraire , comme ily a toute apparence , privé
l’Rxpofant de jouir de l’effet des bonnes intentions de M. l’Ar-

chevêque , l’Expofant ne doit pas en fouffrir , & il ne doit pas

fupporter un dommage dont M. l’Archevêque a toujours eu

l’intention & la volonté de fe charger.

Partant conclut aux fins de fes Lettres & de fa Requête > avec

dépens.

Monfîeur DE ROLLAND , Rapporteur.

Me. DOUYAU, Avocat.

M ARTI N -RUC AT , Procureur.
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